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Burundi : RSF dénonce la discrimination des medias non alignés sur le pouvoir

Reporters sans frontiA'res, 11 juin 2015 Un clou de plus dans le cercueil de I4€™information indA©pendante au Burundi
Alors que les mA®©dias privA©s sont toujours fermA®©s de force, le procureur de la RA©publique a annoncA© la rA©ouverture ¢
studio radio de la maison de la presse, fermA®© depuis le 27 avril dernier, tout en en excluant lA€™accA’s aux mA©dias privA©:
non alignA©s sur le gouvernement. A

Nouveau coup dur pour les mA®©dias privA©s burundais. Alors que les principales radios et tA©IAGvisions privA©es du pays
demeurent sous le coup da€™une enquA2te judiciaire et que leurs locaux sont toujours gardA©s par la police et rendus
inaccessibles A leurs A©quipes,A le procureur de la RA©publique Valentin Bagorikunda adresse une lettre A la prA©sidente c
la Maison de la presse, autorisant la rA@ouverture du studio radio de la maison de la presse, utilisA© par la synergie des
mA©dias jusqua€™A A sa fermeture le 27 avril 2015. Seul problA me, mais de taille, sont interdits de SA€™y rendre "pour rais
da€™enquAate judiciaire (A€!) tout personnel de Radio Bonesha FM, Radio tA©IA©vision Renaissance, Radio RPA (Bujumbura
Ngozi), Radio Isanganiro et Radio Humuriza FM.&€- En clair, tout reprA©sentant des mA®©dias privA©s A [a€™exception deA
Rema, connue pour Adtre le porte-voix des positions du 'gouvernement et qui fait pourtant elle aussi [a€™ objet da€™une enqu/
judiciaire. a€ceCette dAG©cision discriminatoire est intolA©rable, dA©clare CIA©a Kahn-Sriber, responsable du bureau Afrique
Reporters sans frontiAres.A Ca€™est une atteinte A la libertA© de Ia€™information mais aussi A la€™intelligence des Burur
communautA®© internationale. Sous couvert da€™ouverture, cette mesure vise tout simplement A empAécher une couverture
mA®@diatique plurielle des AGvA nements qui se dA©roulent dans le pays. Des abus commis par des forces de sA©curitA®© et d
milices du gouvernement, des arrestations arbitraires et des violences contre les civils ont AGtA© rapportA©s par des
associations de droits de IA€™homme. Mais ces violations sont passA©es sous silence en 1a€™absence de mA©dias capables
sa€™en faire lA€™A©cho auprA’s de la population locale et internationalea€s. a€ceDans ce contexte, quelle pourra Adtre la IA
Aclections devant se tenir fin juin et mi-juillet telles qua€™annoncA®©es dans le nouveau calendrier AGlectoralA ? La commun:
internationale doit faire de la rA©ouverture des mA®©dias privA©s une condition sine qua non de son soutien au processus
Aclectorala€e, conclut-elle. Cette lettre heurte da€™autant plus queA les mA©dias privA©s victimes da€™attaques le 14 mai .
avaient ACcrit, il y a deux semaines, au procureur de la RA©publique pour lui demander da€™avoir accA's A leurs locaux afin
reprendre le travail. Extension du domaine de la lutte Au-delA de la chasse aux mA®©dias privA©s, le gouvernement
burundais A©tend son contrA’le sur laA Radio nationale, qui avait jusqua€™alors rA©ussi A maintenir une certaine objectivitAc
ses reportages, donnant parfois la parole A des opposants ou rapportant la tenue de manifestations. Le directeur de
cette radioA Freddy NzeyimanaA a A©tA® limogA® le 4 juin dernier, remplacA© par Jouma Leonard Dwayio, professeur dag™
primaire. La purge A laA Radio nationaleA sa€™AGtend A©galement au sein des services. Plusieurs journalistes ont AGtA®
de la rA©daction de Ia€™information vers les dA©partement de contrA’le interne ou de la formation. Le rA©dacteur en
chef, A Jacques Bukuru, journaliste connu pour Adtre trA’s respectueux des rA gles dA©ontologiques de la profession, a lui
aussi subi des pressions. Quant A laA TA©IAGvision nationale, elle est pour &€ ™instant A©OpargnA©e, continuant de se faire
docilement IAE™A©cho de la "voix de son maA®tre", selon un diplomate en poste A Bujumbura. Certains correspondants de
mA®dias internationaux ont fait part A RSF de leurs dificultA©s A travailler sur le terrain, A©tant rA©guliA rement harcelAG©s e
menacA©s physiquement par les forces de sA©curitA©. La plupart da€™entre eux ne quittent pas Bujumbura. Le 4 juin, le
Conseil national de la communication, la&€™organe de rA©guIat|on aA retirA© son accrA®©ditation A un correspondant deA Fra
qui a quittA© le pays le jour mA2me. Le CNC a reprochA© A ce dernier de nA&€™avoir pas respectA© les paramA“tres de son
accrACditation qui AGtaient de couvrir les A©lections. Selon la mA2me dA©pA2ache, une journaliste de laA BBCA dA»ment
accrAoditA©e avait AOtA© refoulA©e dix jours plus tA't, A son arrivA©e A 1a€™aA©roport de Bujumbura. Craignant pour let
prA’s de 50 journalistes burundais sont actuellement en exil et disent craindre pour leur SA©curitA© sa€™:il retournaient au
Burundi. Une crainte que la dA©cision du procureur de la RA©publique ne fait que confirmer. Le Burundi occupe la 145e
place sur 180 pays auA Classement 2015 de la libertA© de la presse AGtabli par Reporters sans frontiAres, couvrant IA€™ann
2014.
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